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Résumé 

Cet article examine le consciencisme de Kwame Nkrumah comme fondement philosophique d’une réforme de 
l’Union africaine orientée vers une communauté politique des États, des peuples et des citoyens. Il part du décalage 
entre l’ambition panafricaine de l’organisation et son fonctionnement encore largement intergouvernemental. À partir 
d’une analyse philosophique, conceptuelle et documentaire, l’étude confronte la centralité de la souveraineté étatique 
aux exigences d’émancipation, d’unité, de citoyenneté continentale et de participation populaire. Elle montre que le 
consciencisme ne fournit pas un modèle institutionnel achevé, mais une matrice normative permettant de repenser la 
légitimité de l’intégration. Sa réactualisation conduit à trois propositions articulées : compléter les citoyennetés 
nationales par une citoyenneté panafricaine effective ; démocratiser progressivement les institutions continentales ; et 
concevoir une souveraineté panafricaine solidaire dans les domaines où l’action isolée des États demeure insuffisante. 
L’analyse souligne toutefois que cette refondation doit préserver la diversité politique et culturelle, éviter 
l’uniformisation et préciser les conditions juridiques et institutionnelles de sa mise en œuvre. Le consciencisme apparaît 
ainsi comme une boussole critique pour transformer l’Union africaine en une communauté politique multiniveaux, 
sans supprimer le rôle fondamental des États. 

Mots-clés : consciencisme ; Union africaine ; panafricanisme ; citoyenneté panafricaine ; souveraineté solidaire ; 
participation citoyenne. 

Abstract 

This article examines Kwame Nkrumah’s consciencism as the philosophical foundation for reforming the African 
Union into a political community of states, peoples, and citizens. It starts from the gap between the organization’s pan-
African ambition and its still largely intergovernmental operation. Through philosophical, conceptual, and 
documentary analysis, the study confronts the centrality of state sovereignty with the requirements of emancipation, 
unity, continental citizenship, and popular participation. It argues that consciencism does not provide a completed 
institutional model, but rather a normative framework for rethinking the legitimacy of integration. Its contemporary 
reinterpretation supports three connected proposals: complementing national citizenships with effective pan-African 
citizenship; gradually democratizing continental institutions; and developing a form of solidaristic pan-African 
sovereignty in areas where isolated state action remains insufficient. The analysis nevertheless stresses that such a 
transformation must preserve political and cultural diversity, avoid uniformity, and clarify the legal and institutional 
conditions of implementation. Consciencism therefore operates as a critical compass for transforming the African Union 
into a multilevel political community without eliminating the fundamental role of states. 

Keywords: consciencism; African Union; pan-Africanism; pan-African citizenship; solidaristic sovereignty; citizen 
participation. 

INTRODUCTION 

Cet article porte sur la possibilité de mobiliser le consciencisme de Kwame Nkrumah comme fondement 
philosophique d’une réforme profonde de l’Union africaine, afin de faire évoluer celle-ci d’une organisation 
principalement centrée sur les États vers une véritable communauté politique panafricaine associant 
directement les citoyens et les peuples africains. Il ne s’agit donc pas seulement d’étudier une réforme 
administrative ou institutionnelle de l’Union africaine, mais d’interroger la philosophie politique qui doit 
orienter l’intégration africaine. 

Le consciencisme est ici envisagé comme une pensée de l’émancipation, de l’unité africaine et de la 
reconstruction d’une conscience collective capable de dépasser les fragmentations héritées notamment de la 
colonisation. Appliqué à l’Union africaine, il permet de questionner la prépondérance actuelle des États et 
des gouvernements dans la gouvernance continentale ainsi que la place encore limitée des citoyens dans la 
définition des grandes orientations africaines. Le sujet cherche ainsi à déterminer comment l’intégration 
pourrait être davantage fondée sur une conscience panafricaine commune, une citoyenneté continentale, la 
participation politique des peuples et une solidarité entre les sociétés africaines. 

L’expression « vers une communauté politique panafricaine des citoyens et des peuples » indique 
précisément la finalité de cette réflexion. Il s’agit de penser une Union africaine dans laquelle l’Africain ne 
serait plus seulement citoyen de son État national, mais deviendrait progressivement un sujet politique du 
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projet panafricain, disposant de droits, de possibilités de participation et d’un sentiment d’appartenance à 
une communauté continentale. Le sujet cherche donc, en définitive, à montrer comment le consciencisme 
pourrait contribuer à refonder philosophiquement l’Union africaine en conciliant souveraineté des États, 
unité continentale, participation citoyenne et souveraineté collective africaine, afin de transformer 
progressivement une Union essentiellement intergouvernementale en une communauté politique 
véritablement portée par les États, les peuples et les citoyens africains1. 

Le problème central que soulève ce sujet réside dans le décalage entre l’ambition panafricaine de l’Union 
africaine et son fonctionnement encore largement intergouvernemental et stato-centré. Alors que le projet 
d’intégration africaine affirme vouloir construire une Afrique unie et davantage portée par ses peuples, les 
États et leurs gouvernements demeurent les principaux détenteurs du pouvoir décisionnel continental. Les 
citoyens africains participent encore relativement peu à la définition directe des grandes orientations de 
l’Union. Il existe ainsi une tension entre une Union juridiquement organisée autour des États et l’ambition 
d’une communauté politique véritablement fondée sur les peuples et les citoyens. 

Le problème est également philosophique. La réforme de l’Union africaine est souvent abordée sous 
l’angle de l’efficacité institutionnelle, du financement, de la sécurité, de l’intégration économique ou de la 
rationalisation administrative, alors que se pose une question plus fondamentale : sur quelle conception de 
l’Afrique, de la souveraineté, de la citoyenneté et de la communauté politique doit reposer l’intégration 
continentale ? Le sujet considère que l’approfondissement de l’intégration nécessite non seulement des 
institutions efficaces, mais aussi une conscience politique commune susceptible de faire de l’Afrique un 
espace d’appartenance, de solidarité et de responsabilité collective. C’est précisément à ce niveau que le 
consciencisme de Kwame Nkrumah est mobilisé comme philosophie de l’émancipation, de l’unité et de la 
reconstruction de la conscience africaine. 

La pertinence scientifique du sujet tient donc à la mise en relation de la philosophie politique africaine 
et de la problématique contemporaine de la réforme institutionnelle de l’Union africaine. Il permet de 
dépasser une analyse strictement juridique ou institutionnelle pour rechercher les fondements intellectuels 
d’une nouvelle conception de l’intégration. Il offre notamment la possibilité de réactualiser le consciencisme 
en examinant sa capacité à éclairer des notions telles que la citoyenneté panafricaine, la participation des 
peuples, la souveraineté partagée ou solidaire et la légitimité démocratique des institutions continentales. 
Sa pertinence politique et pratique réside enfin dans le fait que les défis auxquels l’Afrique est confrontée — 
conflits, dépendances économiques et financières, changements climatiques, insécurité alimentaire, 
transformations technologiques, mobilité humaine et compétition internationale — dépassent fréquemment 
les capacités individuelles des États. Le sujet permet ainsi de réfléchir à une Union africaine dans laquelle la 
mutualisation de certaines capacités continentales renforcerait plutôt qu’elle ne supprimerait les 
souverainetés nationales. L’enjeu fondamental devient alors de déterminer comment passer 
progressivement d’une Union principalement organisée par les gouvernements à une communauté 
politique panafricaine dans laquelle les États, les peuples et les citoyens constituent ensemble les sources de 
la légitimité et de l’action continentales. 

Pour répondre à cette problématique et vérifier l’hypothèse qui en découle, la présente réflexion sera 
structurée autour de trois axes complémentaires. Le premier analysera les limites philosophiques, politiques 
et institutionnelles du modèle intergouvernemental actuel de l’Union africaine, notamment au regard de la 
prépondérance des États et de la faible implication directe des citoyens et des peuples dans la gouvernance 
continentale. Le deuxième examinera le consciencisme de Kwame Nkrumah comme fondement 
philosophique susceptible de renouveler la conception de l’intégration panafricaine, en mettant 
particulièrement l’accent sur l’émancipation, la conscience africaine, l’unité continentale et la solidarité 
politique. Enfin, le troisième envisagera les perspectives d’une refondation de l’Union africaine en une 
communauté politique panafricaine des citoyens et des peuples, fondée sur une citoyenneté continentale 
effective, une participation démocratique renforcée et une articulation renouvelée entre souveraineté 
nationale et souveraineté panafricaine2. 

                                                      
1
 KINNI, FONGOT KINI-Y., Le panafricanisme : philosophie politique et anthropologie socio-économique au service 

de la libération et de la gouvernance de l’Afrique., vol. 2, Bamenda, Langaa Research & Publishing Common Initiative 

Group, 2015. 
2
 ALI MAZRUI, A., L’héritage de Nkrumah et le triple héritage africain : entre mondialisation et contre-terrorisme, 

Accra, Ghana Universities Press, 2004. 
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1. DEMARCHE METHODOLOGIQUE ET PORTEE DE L’ANALYSE 

L’étude adopte une démarche qualitative, philosophique et documentaire. Elle procède par analyse 
conceptuelle du consciencisme, du panafricanisme, de la souveraineté et de la citoyenneté, puis met ces 
catégories en relation avec l’architecture intergouvernementale de l’Union africaine. Le corpus repose sur 
les ouvrages de Kwame Nkrumah et sur les travaux figurant dans la bibliographie consacrés aux institutions 
de l’Union, au Parlement panafricain et à la participation de la société civile. La démarche est normative : 
elle ne mesure pas empiriquement l’adhésion des citoyens ni l’efficacité des réformes proposées, mais 
examine leur cohérence philosophique et leurs implications politiques. L’hypothèse soutient qu’une réforme 
durable de l’Union requiert, au-delà de l’efficacité administrative, une refondation de sa légitimité autour 
des États, des peuples et des citoyens. 

2. LIMITES PHILOSOPHIQUES ET POLITIQUES DU MODELE INTERGOUVERNEMENTAL 
DE L’UNION AFRICAINE 

La souveraineté étatique constitue historiquement la matrice fondamentale de l’intégration africaine. 
Lors de la création de l’Organisation de l’unité africaine en 1963, la priorité des États nouvellement 
indépendants était de consolider leur indépendance, de préserver leur intégrité territoriale et de prévenir 
toute remise en cause extérieure de leur souveraineté. Cette conception explique notamment l’importance 
accordée aux principes de non-ingérence, d’égalité souveraine des États et de respect des frontières héritées 
de la colonisation. Le panafricanisme institutionnel s’est ainsi développé moins comme un projet immédiat 
de dépassement de l’État que comme un mécanisme de coopération entre souverainetés nationales. Le 
passage de l’OUA à l’Union africaine en 2002 a certes approfondi les ambitions continentales, notamment 
dans les domaines de la paix, de la sécurité, de la gouvernance, du développement et de l’intégration 
économique, sans toutefois remettre fondamentalement en cause la centralité politique des États. Cette 
continuité se manifeste dans l’architecture institutionnelle de l’Union africaine, qui demeure principalement 
intergouvernementale. La Conférence de l’Union, composée des chefs d’État et de gouvernement, occupe 
une position déterminante dans la définition des grandes orientations continentales, tandis que le Conseil 
exécutif, composé principalement des ministres des Affaires étrangères ou d’autres ministres désignés, 
participe directement à la préparation et au suivi des politiques communes. Même lorsque des institutions 
continentales disposent d’une certaine autonomie fonctionnelle, leur capacité d’action reste largement 
tributaire de la volonté politique des États membres. Il existe donc un déséquilibre entre l’ambition d’une 
intégration continentale approfondie et la faiblesse relative des mécanismes véritablement supranationaux 
capables de produire ou de mettre en œuvre des décisions indépendamment des gouvernements nationaux3. 

Cette prépondérance étatique entraîne parallèlement une marginalité relative du citoyen africain dans 
le processus politique continental. Bien que l’Union africaine affirme promouvoir une intégration davantage 
orientée vers les peuples, les citoyens disposent encore de moyens limités pour intervenir directement dans 
la définition des orientations continentales. Le Parlement panafricain, l’ECOSOCC et les mécanismes de 
consultation de la société civile constituent certes des avancées importantes, mais ils ne suffisent pas encore 
à faire des populations africaines de véritables coproductrices de la décision continentale. Les jeunes, les 
femmes, les diasporas, les universités, les organisations professionnelles et les autres composantes des 
sociétés africaines demeurent ainsi insuffisamment intégrés à un espace politique panafricain capable 
d’influencer durablement la gouvernance de l’Union. Cette situation révèle les limites d’une conception 
essentiellement stato-centrée de la légitimité panafricaine. La légitimité politique continentale demeure 
principalement médiatisée par les États : les citoyens participent aux systèmes politiques nationaux, tandis 
que leurs gouvernements les représentent ensuite dans les institutions africaines. Or, une véritable 
communauté politique panafricaine supposerait que les peuples soient également reconnus comme une 
source propre de légitimité continentale. L’absence d’une relation politique suffisamment directe entre les 
citoyens et les institutions de l’Union limite l’émergence d’une citoyenneté panafricaine effective, d’un 
espace public continental et d’un sentiment d’appartenance politique dépassant les frontières nationales. 
Une contradiction apparaît dès lors entre la protection des souverainetés nationales et la construction d’une 
capacité collective africaine. La souveraineté demeure indispensable à l’existence politique des États, mais 
sa conception strictement nationale devient insuffisante face à des défis dont l’échelle dépasse les frontières 
étatiques. La sécurité collective, les changements climatiques, les migrations, les pandémies, la souveraineté 
alimentaire, les transformations numériques, les chaînes de valeur, la gestion des ressources stratégiques et 

                                                      
3
 TIEKU, KWASI, T., Governing Africa: 3D Analysis of the African Union's Performance, Lanham, Rowman & 

Littlefield, 2017. 
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les rapports de puissance internationaux nécessitent des réponses continentales coordonnées. Une défense 
rigide de la souveraineté peut ainsi produire un paradoxe : en refusant de transférer ou de mutualiser 
certaines capacités au niveau continental, les États peuvent préserver formellement leur autonomie tout en 
demeurant individuellement vulnérables face aux contraintes extérieures. L’intégration devrait dès lors 
permettre de penser la souveraineté continentale non comme la négation des souverainetés nationales, mais 
comme leur prolongement collectif4. 

Ces différentes limites conduisent finalement à poser la question d’une refondation philosophique de 
l’intégration africaine. Les difficultés de l’Union africaine ne relèvent pas uniquement de son financement, 
de l’efficacité de ses institutions ou de l’application insuffisante de ses décisions ; elles concernent également 
la conception même de la communauté politique que l’Afrique souhaite construire. Il devient nécessaire de 
déterminer comment articuler l’État, le citoyen, le peuple, la souveraineté et l’unité continentale dans un 
projet politique commun. C’est à ce niveau que le consciencisme de Kwame Nkrumah peut acquérir une 
nouvelle pertinence. En plaçant au centre de sa réflexion la conscience africaine, l’émancipation, l’unité et la 
transformation politique du continent, il offre une matrice philosophique permettant d’envisager le passage 
progressif d’une intégration principalement organisée entre États vers une communauté politique 
panafricaine fondée conjointement sur les États, les peuples et les citoyens. 

3. LE CONSCIENCISME NKRUMAHISTE COMME FONDEMENT D’UNE NOUVELLE 
COMMUNAUTE POLITIQUE PANAFRICAINE 

Le consciencisme trouve son origine dans la pensée politique et philosophique de Kwame Nkrumah, 
élaborée dans le contexte des luttes anticoloniales, des indépendances africaines et de la recherche d’une 
voie propre d’émancipation du continent. Nkrumah considère que l’indépendance politique ne peut 
constituer à elle seule l’achèvement de la libération africaine si elle ne s’accompagne pas d’une 
transformation des structures économiques, sociales, culturelles et intellectuelles héritées de la domination 
coloniale. Dans Consciencism, il cherche ainsi à élaborer une philosophie susceptible de donner une cohérence 
idéologique à la transformation de l’Afrique postcoloniale. Le consciencisme repose notamment sur l’idée 
que la société africaine contemporaine est traversée par plusieurs héritages culturels et intellectuels, issus 
principalement de l’Afrique traditionnelle, de l’islam et de l’influence euro-chrétienne. L’enjeu 
philosophique consiste à organiser ces différentes composantes autour d’une conscience capable de servir 
l’émancipation et la reconstruction de la société africaine. 

Dans cette perspective, le consciencisme constitue également une philosophie de décolonisation de la 
conscience. La domination coloniale n’a pas seulement affecté les institutions politiques et les économies 
africaines ; elle a également produit des hiérarchies culturelles, des représentations et des formes de 
dépendance intellectuelle susceptibles de survivre à l’indépendance formelle. L’émancipation implique 
donc que les sociétés africaines retrouvent la capacité de se penser elles-mêmes, de définir leurs propres 
priorités et de produire les principes à partir desquels elles organisent leur avenir. La reconstruction de la 
conscience africaine ne signifie cependant pas le retour mécanique à un passé précolonial ni le rejet 
systématique des influences extérieures. Elle suppose plutôt une appropriation critique des différents 
héritages historiques afin de les réorienter vers un projet africain d’émancipation, de justice et d’autonomie5. 

Cette reconstruction de la conscience conduit directement à la question de l’unité africaine. Dans la 
pensée nkrumahiste, l’indépendance des différents États demeure fragile si elle n’est pas accompagnée d’une 
capacité politique collective du continent. La fragmentation de l’Afrique en multiples souverainetés 
nationales peut en effet maintenir des situations de vulnérabilité économique, diplomatique et stratégique 
face aux rapports de puissance internationaux. L’unité africaine dépasse dès lors la simple coopération 
diplomatique entre gouvernements : elle devient une condition de l’exercice effectif de l’autonomie africaine. 
Le panafricanisme apparaît ainsi comme la traduction politique du projet d’émancipation porté par le 
consciencisme. Il s’agit de transformer une conscience historique de solidarité africaine en capacité 
institutionnelle permettant au continent d’agir collectivement. 

Toutefois, l’application contemporaine du consciencisme exige une réactualisation conceptuelle. Les 
réalités politiques, économiques et géopolitiques du XXIᵉ siècle sont différentes de celles qui entouraient les 
indépendances africaines. C’est pourquoi la notion de « consciencisme panafricain contemporain » peut être 
proposée pour désigner une philosophie politique actualisée qui, tout en conservant l’exigence nkrumahiste 
                                                      
4
 AKOKPARI, J., NDINGA-MUVUMBA, A. et MURITHI, T., The African Union and Its Institutions, Auckland Park, 

Jacana Media / Centre for Conflict Resolution, 2008. 
5 NKRUMAH, KWAME, Africa Must Unite, New York, Frederick A. Praeger, 1963, particulièrement p. 132. 
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d’émancipation et d’unité, l’adapte aux défis contemporains de l’intégration africaine. Ce consciencisme 
renouvelé ne rechercherait pas l’uniformisation du continent, mais l’organisation politique de sa diversité 
autour d’une conscience commune d’appartenance, d’intérêts, de vulnérabilités et de responsabilités. Il 
permettrait ainsi de penser l’Afrique comme une communauté politique plurielle dont les peuples peuvent 
conserver leurs identités nationales, linguistiques et culturelles tout en reconnaissant l’existence d’un destin 
continental partagé6. 

Cette perspective conduit à repenser la relation entre souveraineté nationale et souveraineté 
panafricaine. L’approfondissement de l’intégration ne devrait pas être conçu comme une simple 
dépossession des États de leurs prérogatives souveraines. Il pourrait plutôt prendre la forme d’une 
souveraineté panafricaine solidaire, entendue comme la capacité des États africains à exercer collectivement 
certaines compétences lorsque leur action isolée ne permet plus de garantir efficacement leur autonomie. La 
mutualisation stratégique de souveraineté deviendrait alors un instrument de renforcement plutôt que 
d’affaiblissement de l’indépendance africaine. Dans des domaines tels que la sécurité, les infrastructures, 
l’énergie, les ressources stratégiques, le commerce, le climat, la santé, le numérique ou la négociation 
internationale, l’action continentale pourrait accroître la capacité réelle des États à maîtriser les décisions 
affectant leurs populations. 

Le consciencisme panafricain contemporain ne peut produire une véritable communauté politique si 
l’unité demeure exclusivement une affaire d’États et de gouvernements. La conscience panafricaine doit 
trouver son prolongement dans une citoyenneté panafricaine effective. L’Africain devrait progressivement 
être considéré non seulement comme ressortissant d’un État membre de l’Union africaine, mais comme sujet 
politique du projet continental. Cette conception ne suppose pas nécessairement la disparition des 
citoyennetés nationales ; elle envisage plutôt leur articulation avec une appartenance continentale donnant 
progressivement accès à des droits, des espaces de participation et des responsabilités communes. La 
légitimité de l’intégration africaine ne procéderait alors plus uniquement des États, mais également des 
peuples et des citoyens. Le consciencisme fournirait ainsi le fondement philosophique du passage d’une 
conscience africaine d’émancipation à une citoyenneté panafricaine de participation, faisant de l’Union 
africaine non plus seulement une organisation des États, mais progressivement une véritable communauté 
politique des États, des peuples et des citoyens7. 

4. DE L’UNION DES ÉTATS A LA COMMUNAUTE POLITIQUE PANAFRICAINE DES CITOYENS ET 
DES PEUPLES 

La transformation de l’Union africaine en une véritable communauté politique des citoyens et des 
peuples suppose, en premier lieu, de donner un contenu concret à la citoyenneté panafricaine. Jusqu’à 
présent, l’appartenance politique des Africains demeure principalement structurée par les États nationaux, 
tandis que l’appartenance continentale relève davantage d’une identité historique, culturelle et politique que 
d’un véritable statut juridique commun. Pourtant, l’approfondissement de l’intégration africaine implique 
que le citoyen puisse progressivement entretenir une relation plus directe avec l’espace continental. La 
citoyenneté panafricaine ne devrait pas supprimer les citoyennetés nationales, mais les compléter en 
reconnaissant à tout ressortissant d’un État membre une appartenance à une communauté politique africaine 
plus large. Cette citoyenneté pourrait progressivement se traduire par l’effectivité de droits liés à la libre 
circulation, à l’établissement, à la mobilité professionnelle et universitaire, à la reconnaissance des 
qualifications, à la protection continentale de certains droits fondamentaux et à la participation à la vie 
publique panafricaine. Le passage d’une citoyenneté essentiellement symbolique à une citoyenneté effective 
permettrait ainsi de rapprocher l’intégration continentale des réalités quotidiennes des populations. 

Une telle citoyenneté ne pourrait toutefois produire ses effets politiques sans une démocratisation 
progressive des institutions continentales. Le fonctionnement de l’Union africaine demeure fortement 
structuré par la représentation des États et des gouvernements, ce qui correspond à son caractère 
intergouvernemental. Or, si l’objectif consiste à construire une communauté politique panafricaine, la 
légitimité des institutions continentales devrait progressivement reposer également sur la représentation des 
citoyens. Cette évolution implique notamment une réflexion sur la place et les compétences du Parlement 
panafricain. Celui-ci pourrait progressivement devenir davantage qu’un espace consultatif et contribuer 

                                                      
6 NABUDERE, WADADA, D., Africologie, philosophie et approche holistique : une épistémologie., Pretoria, Africa 

Institute of South Africa, 2011. 
7
 KWAME NKRUMAH, Consciencism: Philosophy and Ideology for Decolonization, New York, Monthly Review 

Press, édition révisée, 1970, particulièrement p. 56. 
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plus directement à la délibération politique continentale. Le renforcement de la représentation citoyenne ne 
signifierait pas nécessairement la reproduction immédiate d’un modèle supranational extérieur au contexte 
africain. Il devrait plutôt conduire à l’invention d’une architecture démocratique adaptée aux réalités 
historiques, politiques et sociales du continent, dans laquelle la légitimité des gouvernements serait 
complétée par une légitimité provenant des populations elles-mêmes8. 

Cette démocratisation devrait être prolongée par une institutionnalisation de la participation des 
peuples et des sociétés africaines. Une communauté politique ne peut en effet être réduite aux rapports entre 
institutions gouvernementales. Elle existe également à travers les forces sociales qui produisent les idées, les 
intérêts, les aspirations et les représentations collectives. Les organisations de la société civile, les universités, 
les centres de recherche, les mouvements de jeunesse, les organisations féminines, les diasporas africaines, 
les collectivités territoriales, les organisations professionnelles, les syndicats, les acteurs économiques et les 
communautés culturelles devraient disposer de mécanismes plus réguliers et plus influents de participation 
à la gouvernance continentale. Il ne suffirait plus de les consulter ponctuellement ; leur participation devrait 
être intégrée aux processus de formulation, de discussion, d’évaluation et, selon les domaines, de mise en 
œuvre des politiques africaines. Cette ouverture contribuerait à réduire la distance institutionnelle existant 
entre l’Union africaine et les sociétés au nom desquelles elle prétend construire l’intégration. 

Cependant, les institutions ne suffisent pas à créer une communauté politique. Celle-ci exige également 
l’existence d’un espace public panafricain dans lequel les Africains puissent débattre des problèmes du 
continent, confronter leurs perspectives et progressivement développer une conscience de leurs intérêts 
communs. La construction panafricaine doit donc comporter une dimension cognitive, éducative et 
culturelle. L’éducation pourrait accorder une place plus importante à l’histoire africaine, au panafricanisme, 
aux institutions continentales et aux enjeux communs du continent. Les échanges universitaires entre pays 
africains devraient être renforcés afin de favoriser la circulation des étudiants, des enseignants, des 
chercheurs et des connaissances. Les médias africains pourraient contribuer à dépasser les cadres 
exclusivement nationaux de l’information en développant davantage de contenus consacrés aux réalités 
continentales. Les langues africaines devraient également participer à cette construction de l’espace public, 
car une communauté politique durable ne peut se constituer en demeurant culturellement éloignée d’une 
grande partie des populations auxquelles elle s’adresse. La mobilité des personnes, la circulation des œuvres, 
des idées et des savoirs deviendraient ainsi des instruments de formation d’une conscience politique 
panafricaine. 

Cette conscience commune ne doit toutefois pas être confondue avec une volonté d’uniformisation. 
L’Afrique est caractérisée par une pluralité considérable de langues, de cultures, de traditions politiques, de 
religions et d’expériences historiques. La communauté politique panafricaine devrait donc se construire sur 
le principe d’une unité politique compatible avec la diversité culturelle et nationale. Le consciencisme trouve 
précisément ici une application contemporaine importante : la conscience africaine ne consiste pas à effacer 
les différences, mais à leur donner une orientation politique commune autour de l’émancipation, de la 
solidarité et de la maîtrise collective du destin continental. La conscience panafricaine pourrait ainsi 
constituer le lien politique permettant aux différentes appartenances nationales de coexister avec une 
appartenance continentale supérieure sans que les premières soient nécessairement supprimées9. 

La construction de cette communauté conduit également à repenser profondément la notion de 
souveraineté. Le modèle classique tend à considérer la souveraineté comme une compétence essentiellement 
nationale dont tout transfert vers une institution supérieure constituerait une perte. Cette conception devient 
cependant problématique lorsque les États sont confrontés à des phénomènes qu’ils ne peuvent efficacement 
maîtriser individuellement. Les changements climatiques, les réseaux criminels transnationaux, les 
pandémies, les transformations technologiques, la cybersécurité, les migrations, les chaînes de valeur 
internationales, la sécurité énergétique, la gestion des ressources stratégiques ou encore les rapports de 
puissance mondiaux dépassent largement les frontières nationales. Dans ces conditions, conserver 
formellement l’intégralité d’une compétence ne garantit pas nécessairement la capacité réelle de l’exercer. 

C’est dans cette perspective que peut être développée la notion de solidaire souveraineté panafricaine. 
Celle-ci désignerait une conception selon laquelle les États africains conservent leur existence 
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Security Studies, ISS Paper no 147, 2007, particulièrement pp. 1-16. 
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 NYANDORO, M. et ABABIO, E., « Le Parlement panafricain et la société civile : vers une meilleure représentation 
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constitutionnelle, leur identité politique et leurs compétences fondamentales, tout en acceptant que certaines 
responsabilités soient exercées collectivement lorsqu’une action continentale permet d’obtenir une 
autonomie supérieure à celle que chacun pourrait atteindre séparément. La souveraineté solidaire ne serait 
donc ni l’abandon de la souveraineté nationale ni sa dissolution dans un super-État continental. Elle 
constituerait une forme de mutualisation stratégique permettant de transformer plusieurs souverainetés 
relativement vulnérables en une capacité collective de décision et d’action. La question fondamentale ne 
serait plus seulement de déterminer quelles compétences les États accepteraient de céder, mais d’identifier 
les domaines dans lesquels l’exercice collectif de certaines compétences renforcerait effectivement leur 
capacité à protéger leurs populations et leurs intérêts. 

Cette souveraineté solidaire pourrait notamment trouver son expression dans la sécurité collective, les 
infrastructures transfrontalières, les politiques énergétiques, la protection de l’environnement, la santé 
publique, la transformation industrielle, le numérique, la recherche scientifique, la gestion des ressources 
stratégiques et la représentation internationale. Face aux grandes puissances et aux acteurs économiques 
transnationaux, une capacité africaine de négociation collective pourrait accroître considérablement le poids 
du continent. L’intégration deviendrait ainsi un instrument de souveraineté plutôt qu’une contrainte 
imposée aux souverainetés nationales. Le passage de la souveraineté solitaire à la souveraineté solidaire 
constituerait alors l’une des transformations philosophiques essentielles du projet panafricain. 

L’aboutissement de cette dynamique serait la construction progressive d’une communauté politique 
panafricaine multiniveaux. Celle-ci reposerait sur l’articulation de trois sources complémentaires de 
légitimité : les États, les peuples et les citoyens. Les États continueraient à représenter les communautés 
politiques nationales et à exercer les compétences relevant de leur souveraineté. Les peuples seraient 
reconnus comme les communautés historiques, sociales et culturelles au nom desquelles l’intégration doit 
être construite. Les citoyens deviendraient, quant à eux, des sujets politiques disposant progressivement de 
droits et de possibilités de participation au niveau continental. La légitimité panafricaine ne descendrait 
donc plus exclusivement des gouvernements vers les institutions continentales ; elle procéderait également 
des sociétés et des individus qui composent l’Afrique10. 

Une telle architecture permettrait de dépasser l'opposition trop rigide entre intergouvernementalisme 
et supranationalité. La réforme de l’Union africaine ne devrait pas nécessairement choisir entre la 
conservation absolue des souverainetés nationales et leur absorption dans un pouvoir continental centralisé. 
Elle pourrait rechercher une forme originale de gouvernance multiniveaux dans laquelle les compétences 
seraient exercées à l’échelle la plus pertinente. Les questions essentiellement locales ou nationales resteraient 
principalement du ressort des États et des collectivités concernées, tandis que les problèmes dont la nature 
ou les conséquences sont véritablement continentales pourraient faire l’objet d’une capacité commune plus 
forte. Cette logique permettrait de concilier proximité démocratique, diversité politique et efficacité 
continentale. Dans ce modèle, l’Union africaine ne serait donc plus seulement une organisation dans laquelle 
les États négocient leurs intérêts respectifs. Elle deviendrait progressivement un espace politique commun 
dans lequel se construisent également des intérêts africains collectifs. Cette distinction est fondamentale. La 
coopération interétatique consiste principalement à rechercher des compromis entre intérêts nationaux 
préexistants ; la communauté politique suppose, en plus, la capacité de produire une conception du bien 
commun dépassant les intérêts particuliers. Des questions comme la paix continentale, la sécurité 
alimentaire, l’industrialisation, la protection des ressources naturelles, la mobilité, la transition énergétique, 
l’autonomie numérique ou la place de l’Afrique dans la gouvernance mondiale pourraient ainsi être 
progressivement considérées comme relevant d’un intérêt général panafricain. C’est précisément sur ce 
point que la réforme institutionnelle rejoint le consciencisme. Une communauté politique panafricaine ne 
peut être produite uniquement par des traités ou par la création de nouvelles institutions. Elle suppose 
l’émergence d’une conscience politique permettant aux Africains de reconnaître que certaines questions 
nationales participent simultanément d’un destin continental. Le consciencisme panafricain contemporain 
fournirait ainsi le principe intellectuel reliant citoyenneté, participation, solidarité et souveraineté. Il 
permettrait de transformer l’unité africaine d’une aspiration principalement diplomatique en une conscience 
politique progressivement vécue par les populations. 

La réforme envisagée ne conduirait donc pas à la disparition des États africains, mais à leur insertion 
dans une architecture politique plus large. Elle chercherait à dépasser le stato-centrisme sans supprimer 
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l’État, à renforcer la dimension continentale sans effacer les identités nationales et à construire une 
citoyenneté africaine sans nier les citoyennetés existantes. Sa logique fondamentale serait celle de la 
complémentarité : citoyenneté nationale et citoyenneté panafricaine, souveraineté nationale et souveraineté 
solidaire, représentation étatique et représentation citoyenne, diversité culturelle et conscience politique 
commune pourraient constituer les différentes dimensions d’un même système. 

La communauté politique panafricaine multiniveaux apparaîtrait ainsi comme l’expression 
institutionnelle d’un panafricanisme renouvelé, adapté aux réalités du XXIᵉ siècle. Elle ferait de l’intégration 
non seulement une coopération entre gouvernements, mais un processus de constitution politique du 
continent. L’objectif ultime serait de faire évoluer l’Union africaine d’une organisation principalement 
construite par les États et pour les États vers une communauté politique construite avec les États, par les 
peuples et pour les citoyens. Dans cette perspective, la réforme de l’Union africaine prendrait une 
signification beaucoup plus profonde : elle ne viserait plus seulement l’amélioration du fonctionnement des 
institutions existantes, mais la constitution progressive d’un sujet politique africain collectif capable 
d’articuler la diversité du continent, la souveraineté de ses États, la volonté de ses peuples et la participation 
de ses citoyens autour d’un projet commun d’émancipation, de solidarité et d’autonomie11. 

5. DISCUSSION CRITIQUE, IMPLICATIONS ET LIMITES 

La contribution principale de cette réflexion consiste à déplacer le débat sur la réforme de l’Union 
africaine du seul registre de l’efficacité institutionnelle vers celui de la légitimité politique. La lecture 
proposée ne nie pas les fonctions historiques de la souveraineté étatique ; elle montre plutôt que la protection 
formelle des compétences nationales peut devenir insuffisante lorsque les capacités réelles d’action sont 
fragmentées. La souveraineté solidaire constitue, dans cette perspective, un principe de mutualisation 
sélective et non une justification générale du transfert de compétences. 

Cette proposition demeure cependant traversée par une tension. Plus l’Union acquiert une capacité 
propre, plus se pose la question du contrôle démocratique de cette capacité. Une intégration conçue au nom 
des peuples pourrait reproduire la distance qu’elle cherche à réduire si la représentation citoyenne, la 
transparence et la responsabilité des institutions ne progressent pas simultanément. La démocratisation 
continentale ne peut donc être un simple complément symbolique : elle constitue la condition politique de 
toute souveraineté exercée collectivement. 

L’analyse présente enfin trois limites. Premièrement, son caractère théorique ne permet pas d’établir le 
niveau réel d’adhésion des populations africaines aux mécanismes proposés. Deuxièmement, elle n’examine 
pas de manière détaillée les procédures juridiques, les coûts et les séquences institutionnelles nécessaires à 
leur mise en œuvre. Troisièmement, elle traite l’Union africaine à l’échelle continentale sans comparer 
systématiquement les trajectoires régionales. Ces limites n’invalident pas l’argument philosophique, mais 
elles circonscrivent sa portée et appellent des recherches empiriques et comparatives sur la citoyenneté 
panafricaine, la représentation et la mutualisation des compétences. 

CONCLUSION 

L’étude a montré que les difficultés de l’intégration africaine ne sont pas seulement administratives, 
financières ou opérationnelles. Elles concernent également la philosophie politique à partir de laquelle sont 
articulés l’État, le peuple, le citoyen et l’unité continentale. Le modèle intergouvernemental a joué un rôle 
historique dans la consolidation des indépendances, mais il limite l’émergence d’une relation politique 
directe entre les institutions continentales et les sociétés africaines. 

Réinterprété dans le contexte contemporain, le consciencisme offre une matrice critique pour penser ce 
déplacement. Il rappelle que l’émancipation ne se réduit pas à l’indépendance juridique : elle suppose la 
capacité de définir collectivement les intérêts africains et d’organiser les solidarités nécessaires à leur 
défense. La citoyenneté panafricaine, la démocratisation des institutions et la souveraineté solidaire 
constituent les trois traductions politiques de cette exigence. 

La communauté envisagée ne signifie ni l’effacement des États ni l’uniformisation du continent. Elle 
repose sur une architecture multiniveaux dans laquelle les États conservent leur rôle fondamental, tandis 
que les peuples et les citoyens deviennent des sources complémentaires de légitimité. Certaines 
responsabilités pourraient être exercées collectivement lorsqu’une action continentale renforce 
effectivement l’autonomie, la protection et la capacité de négociation des sociétés africaines. 
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Le consciencisme apparaît ainsi moins comme un plan institutionnel achevé que comme une boussole 
philosophique. Sa fécondité dépendra de sa traduction en dispositifs juridiquement précis, 
démocratiquement contrôlés et empiriquement évaluables. Le passage d’un panafricanisme proclamé à une 
communauté politique vécue exige donc une transformation simultanée des institutions, de la participation 
citoyenne et de la conscience continentale. C’est à cette condition que l’Union africaine pourra devenir non 
seulement un cadre de coopération entre gouvernements, mais un sujet politique collectif porté par les États, 
les peuples et les citoyens africains. 
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